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Nombre de conseillers en exercice : 15 présents : 14 votants : 14 
Date de convocation : 13/06/2025 

**** 
L'an deux millevingt-cinq le vingt six juin à 19 heures 00 
Le Conseil Municipal de la commune de Mairé-L'Evescault dûment convoqué s'est 
réuni sous la présidence de M. Dorick BARILLOT Maire. 
 
Présents : Dorick BARILLOT, Michaël GREMILLON, Erwan BARILLOT, Isabelle 
BRUNET, Patrick DECEMME, Pierrick MARQUET, Nathalie GAMIN, Emilie NIVET, 
Catherine RIBOT, Jérôme DIONNET, Franck PENIN, Sylvain MONNERON, Mélanie 
ROUX, Sylvie KUNTZ-CAURE, 
 
Absents : David GAUER 
Secrétaire de Séance : Pierrick MARQUET 
 
 
M. Laurent JAUNET présente une application d’information gratuite pour la  
population qui permet d’avoir les informations sur la commune, les alertes et l’agenda. 
Les habitants auront la possibilité de faire des signalements concernant les problèmes 
électriques, les fuites d’eau, les chiens errants. Aucune décision n’a été prise  
 
 
Objet :PLUi-H- Avis de la commune sur le projet arrêté. Délibération n°1 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L. 153-15 ; 

Vu la Conférence intercommunale rassemblant l’ensemble des mairies des communes 
membres de la communauté de communes de Mellois-en-Poitou qui s’est réunie les 
20/05/2021, 23/06/2022, 11/05/2023, 09/11/2023, 11/01/2024, 20/03/2025 et 
18/04/2025 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 9 juillet 2018 arrêtant les 
modalités de la collaboration avec les communes membres ; 
Vu la délibération en date du 1er juillet 2021 par laquelle le conseil communautaire de 
la communauté de communes de Mellois-en-Poitou a prescrit l’élaboration du plan 
local d’urbanisme intercommunal valant plan local de l’habitat et fixé les modalités de 
concertation mise en œuvre à l’occasion de cette procédure, délibération 
complémentaire à la délibération de prescription du plan local d’urbanisme 
intercommunal du 9 juillet 2018 ; 
Vu la délibération du 30 mai 2024 actant du débat sur les orientations générales du 
PADD qui s’est tenu en séance du conseil communautaire ; 
Vu la délibération du 3 avril 2025, portant débat complémentaire sur les orientations 
générales une Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-
H ;  
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Vu la délibération du conseil communautaire en date du 19/06/2025 tirant le bilan de la 

concertation et arrêtant le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal de la 

communauté de communes du Mellois-en-Poitou ; 

Vu le projet de PLUi-H de la communauté de communes du Mellois-en-Poitou arrêté 

transmis à la commune le 20/06/2025 ; 

Le conseil communautaire de la communauté de communes de Mellois-en-Poitou a tiré 

le bilan de la concertation et arrêté le PLUi-H de Mellois en Poitou par une délibération 

du 19/06/2025. 

En application de l’article L. 153-15 du code de l’urbanisme, les communes membres de 

la communauté de commune de Mellois-en-Poitou sont invitées à donner un avis sur 

les orientations d'aménagement et de programmation et les dispositions du règlement 

qui les concernent directement. 

En l’absence d’avis de la commune dans un délai de 3 mois à compter de sa saisine, 

l’avis de la commune est réputé favorable. 

En cas d’avis défavorable dans ce délai de 3 mois, la communauté de communes du 

Mellois-en-Poitou sera tenue de réarrêter le projet de PLUi-H. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’émettre un avis défavorable car 
le zonage ne convient pas  
 
Objet : Convention CDG – Prestation d’expertise Paie. Délibération n°2 
M. le Maire présente une convention du centre de gestion des Deux-Sèvres concernant 
m’étude et le calcul des régularisations de traitement et de cotisations d’un agent. Le 
tarif de la prestation est de 250€/ demi-journée. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’autoriser M. le Maire à signer la 
convention. 
 
Objet : Participation employeur à la protection sociale complémentaire et prévoyance 
Délibération n°3 
Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
Vu l’avis du comité social territorial du 15 avril 2025 pris sur la base de l’article 4 du 
décret n°2011-1474 précité, 
Exposé : 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient 
souscrivent pour couvrir : 



Commune de Mairé-L’Evescault (Deux-Sèvres) 
PROCÈS-VERBAL 

--------------------------------------------------------- 
 Séance du Conseil Municipal du 26 juin 2025  

---------------------------------------------------------- 
 

 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un 

accident, 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

Cette participation est obligatoire pour : 
- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025.  

o Le montant minimal s’élève à 7€ brut mensuel (article 2 du décret n°2022-

581), 

Ce montant serait porté à 50% au minimum de la cotisation à payer par 
l’agent dans le cas de la souscription d’un contrat collectif à adhésion 
obligatoire selon les termes de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, 
sous réserve de la conclusion d’un accord collectif. Ce nouveau régime 
nécessite une transposition normative nécessaire. Le contrat collectif 
d’assurance est souscrit à l’issue d’un appel à concurrence réalisé soit par 
l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur, 

o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont 

l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net, 

‐ Les risques santé à effet du 1er janvier 2026. 

o Le montant minimal s’élève à 15€ brut mensuel (article 6 du décret 

n°2022-581), 

o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent 

être proposées selon le mode de contractualisation à définir par 

employeur : contrat individuel d’assurance labellisé, ou contrat collectif 

d’assurance à adhésion facultative - ou obligatoire - souscrit dans le cadre 

d’une convention de participation. Cette convention est conclue, à l'issue 

d'une procédure d'appel à concurrence, avec un organisme d'assurance 

soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 

l’employeur. 

Le processus de consultation permettra de proposer aux employeurs qui auront formulé leur 
intention, des garanties collectives d’assurance de prévoyance et de santé au bénéfice de leurs 
agents.  
Les conventions de participation et les contrats collectifs d’assurance associés sont conclus par 
le centre de gestion pour le compte des employeurs. 

En application des dispositions de l’article L827-7 du code général de la fonction 
publique, le Centre de gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics 
territoriaux des contrats collectifs permettant de couvrir les risques santé et prévoyance 
des agents territoriaux. La convention de participation sur la prévoyance du CDG 79 
prend fin le 31 décembre 2025.  Le CDG79 procédera au lancement des appels à 
concurrence en 2025 pour retenir et proposer des contrats collectifs à adhésion 
facultative en santé et prévoyance à effet au 1er janvier 2026. 
Délibération :  
Le conseil, après en avoir délibéré, décide : 

Risque prévoyance 
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- De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat 

d’assurance collective à adhésion facultative des employeurs et à adhésion 

facultative des agents, pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. La 

procédure retenue est déclinée comme suit : 

o participer au dispositif proposé par le CDG 79 et  de lui donner mandat 

afin de réaliser tous les actes nécessaires à l’appel public à concurrence en 

vue de la sélection d’un organisme d’assurance. 

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 

o d’un montant de  10 euros /agent/ mois 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de 

l’article 18 du décret n°2011-1474, soit après connaissance de l’offre de 

l’organisme d’assurance qui sera classé n°1 à l’issue de l’analyse des 

offres, 

- D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

Risque santé 
- De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat 

d’assurance collective à adhésion facultative des employeurs et à adhésion 

facultative agents, pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. La procédure 

retenue est déclinée comme suit : 

o participer au dispositif proposé par le CDG 79  et  de lui donner mandat 

afin de réaliser tous les actes nécessaires à l’appel public à concurrence en 

vue de la sélection d’un organisme d’assurance. 

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 

o d’un montant de 15 euros/agent/ mois 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de 

l’article 18 du décret n°2011-1474, soit après connaissance de l’offre de 

l’organisme d’assurance qui sera classé n°1 à l’issue de l’analyse des 

offres, 

- D’autoriser le Maire pour effectuer tout acte en conséquence. 

Objet : Droit de préemption. Délibération n°4 
Après délibération, le Conseil Municipal décide de ne pas faire usage du droit de 
préemption sur les immeubles cadastrés : 
- E498, E 499 propriétés de M. et Mme FREELING WILKINSON, Courbanay 
- E497 propriété de M. AUDINET, Courbanay 

 

Objet : Adhésion à l’association CIF-SP. Délibération n°5 
M. le Maire présente un bulletin d’adhésion à l’association CIF-SP. L’association permet 
le maintien du lien social des personnes âgées. Le montant de la cotisation est de 30€. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’adhérer  à l’association CIF-SP 
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